Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les aspects institutionnels de la mise en place du service européen pour l'action extérieure (SEAE), adoptée par la Commission le 19 janvier 2010
1.
Rapporteur: Elmar BROK (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0041/2009 / P7-TA-PROV(2009)0057

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 octobre 2009

4.
Objet: les aspects institutionnels de la mise en place du SEAE

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution examine la manière dont le SEAE doit être mis en place. Elle met en évidence le souhait de voir le SEAE faire partie de la Commission du point de vue budgétaire et administratif et être donc soumis au contrôle et à l'examen du Parlement. Elle appelle la Commission à soutenir le maintien et le développement ultérieur du modèle communautaire dans les relations extérieures de l'Union. Elle propose de procéder à des auditions pour les nominations aux postes de hauts fonctionnaires.

La résolution exprime le point de vue selon lequel le SEAE devrait évoluer à la lumière de l'expérience. Elle réaffirme la détermination du PE à exercer pleinement ses pouvoirs en ce qui concerne cette innovation institutionnelle.

S'agissant de la Commission européenne, le PE souhaiterait que des mesures soient prises dans les domaines suivants:

Point 2: il rappelle à la Commission que la décision visant à mettre en place le SEAE ne peut pas être prise sans son accord;

Point 3: il invite la Commission et les autres institutions à s'engager clairement à parvenir, en association avec le Parlement, à un accord sur un plan global pour la mise en place du SEAE;

Point 6: il demande instamment à la Commission de mettre l'accent sur un certain nombre de propositions: les nominations doivent avoir lieu sur la base du mérite; la cohérence de l'action extérieure de l'UE doit être améliorée; les directions générales de la Commission doivent conserver leurs compétences en matière de relations extérieures; les unités de gestion des crises militaires et civiles doivent être placées sur l'autorité du haut représentant/vice‑président; les délégations de la Commission doivent devenir des délégations de l'UE; il doit y avoir des référents du PE dans les délégations.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le point 2:

La Commission est consciente du fait qu'elle doit donner son accord sur la décision créant le SEAE. C'est au haut représentant/vice‑président qu'incombe la responsabilité de la préparation et de la proposition de la décision. La Commission collaborera avec le haut représentant/vice‑président de façon à veiller à ce que la proposition permette la mise en place d'un SEAE efficace.

En ce qui concerne le point 3:

La Commission considère que le PE devrait faire partie de tous les responsables de la mise en place du SEAE. Des contacts ont déjà été pris.

En ce qui concerne le point 6:

Nombre de ces points figurent déjà dans le document adopté par le Conseil européen les 29 et 30 octobre 2009. La Commission, par des contacts informels avec la Présidence et le Secrétariat du Conseil et, de manière plus formelle, au sein du COREPER, a pu apporter une contribution significative lors de la préparation de ce document. Elle continuera d'œuvrer avec tous les intéressés de façon à faire connaître son point de vue. Elle devra donner son accord sur le projet de décision concernant le SEAE (voir point 2 ci‑dessus).
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